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Malheureusement le souvenir que nous pourrons avoir de cette année sera encore 
marqué par le terrorisme. Après les attentats qui ont marqué l’année 2015, l’année 
2016 a également été marqué par des actes inadmissibles. Cela a conduit nos autorités 
à restructurer entre autres la réserve afin de faire face à ces nouvelles données 
conflictuelles. Nous devons faire face à des actions à mener hors de notre territoire et 
sur notre territoire contre des groupes qui fournissent l’argent, les armes et munitions à 
des gens fanatisés qui ne demandent qu’à mourir pour une cause qui leur redonne un 
sens à la fin de leur existence.  
 
Devant ces actes, nous devons rester unis sans faire les amalgames qui toucheraient 
toutes communautés particulières, nous devons continuer à nous battre pour conserver 
nos acquis, et nous devons refuser que des voyous, même s’ils sont nés en France, 
puissent vouloir nous imposer une volonté qui leur est dictée par une bande 
d’extrémistes. Nous aurons également une pensée pour nos soldats morts pour la 
France pendant cette année 2016. 
 
Le trimestre écoulé a permis également à l’ATRE de participer aux cérémonies qui 
permettent de maintenir le devoir de mémoire, nous étions présents le 26 septembre au 
ravivage de la flamme sous l’arc de triomphe par l’UNATRANS et la DIRISI. 
L’ATRE était également présente à la veillée commémorative du 10 novembre au carré 
militaire de BRIIS SOUS FORGES. Nous étions également présents aux cérémonies 
du 11 novembre et du 5 décembre que ce soit dans nos communes et au Mémorial 
Départemental de l’Essonne. 
 
Nous vous rappelons que ce bulletin est votre bulletin, et que vous pouvez nous 
soumettre les articles dont vous souhaiteriez voire la diffusion. 
 
Dans ce bulletin vous trouverez également l’appel de cotisation pour l’année 2017, 
nous avons besoin de vos cotisations afin de pouvoir permettre à votre association de 
survivre.   
 
Avec l’espoir que l’année 2017 soit moins dramatique que l’année qui se termine, je 
vous présente pour vous et vos familles mes meilleurs vœux pour cette nouvelle année.  
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Chers amis, 
 
Ce début d'année est pour moi l'occasion de formuler des vœux pour que 2017 soit favorable à 

notre association en permettant à ses membres de passer une année pleine de bons moments. 
 
L'année sera chargée en actualités et nous devons de nous retrouver pour défendre les valeurs à 

l'origine de notre rencontre au sein de l'ATRE. 
 
Je vous remercie pour votre fidèle soutien financier. 
 
Bonne année à tous. 
 
Danielle POIROT 
 
 
 
Veuillez trouver ci-dessous les montants de ces cotisations pour l’année 2017 : 
 

  

Cotisation 

ATRE 

seulement 
OU 

Cotisation 

ATRE + 

FNASOR + 

Abonnement 

à SERVIR 

Officiers & Sous-Officiers             18,00 € 
 

       33,50 € 

MdR & Civils             16,00 €        31,50 € 

  
 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Bulletin à retourner à la trésorière générale : 
 
Danielle POIROT 
1 Rue Charles Deguy 
91230 MONTGERON 
 
Nom : _____________________ Prénom : ____________________ 
 
Montant du versement à l’ordre de l’ATRE :               ___________ € 
 
PS : Pour les retardataires, ajouter 18,00 € ou 16,00 € par année de retard. 
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Il y a 100 ans, nous étions en janvier 1917. La guerre entre l'Allemagne et les Alliés fait rage. Le 
conflit s'enlise, les tranchées ennemies se font face. De l'autre côté de l'Atlantique, les Etats-Unis 
sont prudemment restés neutres. En 1916, le président Woodrow Wilson a d'ailleurs été réélu 
avec le slogan He kept us out of the war (il nous a préservé de la guerre). Il a même déclaré que 
ce serait "un crime contre la civilisation" de laisser entraîner les Etats-Unis dans la guerre. 
 
Arthur Zimmermann était le ministre des Affaires 
étrangères allemand du 22 novembre 1916 au 6 août 
1917, date de sa démission. Son nom est associé au 
télégramme Zimmermann pendant la Première Guerre 
mondiale. Il était également très impliqué dans des 
plans visant à soutenir le mouvement d'indépendance 
irlandais et à aider les Bolcheviks à saper l'Empire 
russe. 
 
Arthur Zimmermann, mit au point un plan pour réduire 
ou retarder l'engagement américain, voire l'empêcher 
tout à fait. Son idée était de proposer une alliance au 
Mexique et d'encourager son président à envahir les 
États-Unis. L'Allemagne soutiendrait le Mexique 
financièrement et militairement. Il espérait aussi que le 
Japon entrerait en guerre contre les États-Unis, de sorte 
qu'ils ne pourraient pas envoyer de troupes en Europe.  
Le 16 janvier, Zimmermann formula sa proposition 
dans un télégramme codé à l'ambassadeur d'Allemagne 
à Washington, le comte de Bernstorff. À charge pour lui 
de le retransmettre à l'ambassadeur d'Allemagne à Mexico, qui devait le faire parvenir au 
président du Mexique ; Zimmermann propose aussi une alliance au Mexique, avec à la clé, en 
cas de victoire, l'annexion du Sud des États-Unis.  
 
Le télégramme codé fut intercepté par la Marine britannique et immédiatement transmis au « 
bureau 40 », le bureau du chiffre de l'Amirauté. Le révérend Montgomery fut chargé de le 
déchiffrer, avec l'aide de Nigel de Grey. Ils virent immédiatement qu'ils avaient affaire à une 
forme de cryptage utilisée uniquement pour des communications diplomatiques au plus haut 
niveau. Le décryptage était loin d'être aisé, mais ils pouvaient s'appuyer sur des analyses 
précédentes de télégrammes cryptés de la même façon.  
Le télégramme fut décrypté le 22 février 1917 et transmis au président américain. Celui-ci le fait 
publier dans la presse le 1er mars.  
Le scandale occasionné par la publication du télégramme Zimmerman pousse l'opinion 
américaine, jusque-là neutraliste, dans la guerre aux côtés des Alliés.  
Le 6 avril 1917, le président Woodrow Wilson déclare la guerre à l'Allemagne. Avec l'entrée des 
États-Unis dans la Grande Guerre, celle-ci prend vraiment un caractère mondial.  
L'intervention de la 1ère puissance industrielle s'avère décisive. Les alliés franco-britanniques, 
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épuisés, comptent sur les renforts américains, d'autant plus que le front russe est affaibli par les 
mouvements révolutionnaires et ne va pas tarder à s'effondrer.  
Le télégramme de Zimmermann tel qu'il fut envoyé au Mexique par l'ambassadeur allemand à 
Washington. Chaque mot a été chiffré en un nombre de quatre ou cinq chiffres, grâce à un livre 
de codes.    
Le message de Zimmermann contenait des propositions allemandes d'alliance avec le Mexique, 
alors qu'au même moment l'Allemagne essayait toujours de conserver la neutralité des États-
Unis envers le conflit européen. En cas d'échec de cette politique, la note suggérait que le 
gouvernement mexicain devrait s'allier à l'Allemagne, essayer de persuader le gouvernement de 
l'Empire du Japon de faire de même et attaquer les États-Unis. En contrepartie, l'Allemagne 
promettrait une aide financière et la restitution du Texas, du Nouveau-Mexique et de l'Arizona au 
Mexique (perdus lors de la guerre de 1846-1848). 
 

 
 
Le texte, tel qu'il a été publié dans la presse est le suivant : 
« Nous avons l'intention d'inaugurer la guerre sous-marine à outrance, le 1er février. En dépit de 
cela, nous désirons que les États-Unis restent neutres, et si nous n'y réussissons pas, nous 
proposons une alliance au Mexique. 
Nous ferons la guerre ensemble et nous ferons la paix ensemble. Nous accorderons notre appui 
financier au Mexique, qui aura à reconquérir les territoires du Nouveau Mexique, du Texas et de 
l'Arizona. 
Les détails du règlement sont laissés à votre initiative. 
Vous aurez à informer le président du Mexique de la proposition ci-dessus aussitôt que vous 
serez certain de la déclaration de guerre avec les États-Unis, et vous suggérerez que le président 
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du Mexique, de sa propre initiative, communique avec le Japon, proposant à cette dernière 
nation d'adhérer immédiatement à notre plan, et vous offrirez en même temps d'agir comme 
médiateur entre l'Allemagne et le Japon. 
Veuillez attirer l'attention du président du Mexique sur l'emploi sans merci de nos sous-marins 
qui obligera l'Angleterre à signer la paix dans quelques mois. 
Signé : ZIMMERMANN » 
 
Plus tard, un général, nommé par le président du Mexique Venustiano Carranza, évalua la 
possibilité d'une récupération de ses anciens territoires. Selon ses conclusions, reprendre les trois 
États aurait provoqué à coup sûr de nombreux problèmes dans le futur et peut-être une guerre 
avec les États-Unis. En outre, le Mexique n'aurait pas pu s'accommoder d'une grande population 
anglo-saxonne à l'intérieur de ses propres frontières. Enfin, l'Allemagne n'aurait pas été en 
mesure de fournir les armes nécessaires aux hostilités à venir. Carranza déclina les propositions 
de Zimmermann le 14 avril, après que les États-Unis eurent déclaré la guerre à l'Allemagne. 
 
L’interception britannique du télégramme 
Le télégramme fut intercepté et suffisamment déchiffré pour en saisir le sens par les 
cryptanalystes Nigel de Grey et William Montgomery du service de renseignement de 
l'Amirauté, le Bureau 40, dirigé par l'amiral William R. Hall. Cette traduction a été possible car 
le code utilisé par le Foreign Office (0075) avait été précédemment partiellement cryptanalysé. 
Ceci à l'aide de diverses techniques, parmi lesquelles l'analyse de messages interceptés et d'un 
livre de codes d'une version plus ancienne du code trouvé sur Wilhelm Wassmus, un agent 
allemand opérant au Moyen-Orient. 
Le gouvernement britannique, qui souhaitait rendre public le télégramme compromettant, fit 
face à un dilemme : s'il produisait directement le vrai télégramme, les Allemands suspecteraient 
que leur code était cassé ; et s'il ne le faisait pas, il perdait une occasion rêvée de faire entrer les 
États-Unis dans le camp des Alliés de la Première Guerre mondiale, le message étant envoyé à 
une période où le sentiment anti-allemand aux États-Unis était particulièrement fort, à la suite de 
la perte de deux cents vies américaines au cours d'attaques de sous-marins allemands (dont celle 
du paquebot RMS Lusitania le 7 mai 1915) lors de la bataille de l'Atlantique. 
I l y avait un problème plus grave : ils ne pouvaient pas non plus le présenter confidentiellement 
au gouvernement des États-Unis. En effet, du fait de son importance, trois voies différentes 
avaient été utilisées pour envoyer le message de Berlin à l'ambassadeur allemand à Washington, 
Johann von Bernstorff, à charge pour lui de le retransmettre à leur ambassadeur à Mexico, von 
Eckardt. Les Britanniques avaient obtenu le message par une de ces voies : l'accès que les 
Américains avaient donné à l'Allemagne à leur télégraphe diplomatique pour encourager 
l'initiative de paix du président Wilson. Les Allemands ne craignaient pas de l'utiliser parce que 
les messages étaient chiffrés et parce qu'à l'époque les États-Unis ne lisaient pas la 
correspondance diplomatique des autres pays par principe, et qu'en outre ils n'avaient pas de 
capacité de déchiffrement. Le message télégraphique partit de l'ambassade américaine de Berlin 
jusqu'à Copenhague puis par câble sous-marin jusqu'aux États-Unis via le Royaume-Uni (où il a 
été intercepté). Pour les Britanniques, révéler la source du télégramme aurait aussi été de faire 
admettre au gouvernement américain qu'ils écoutaient les communications diplomatiques des 
États-Unis. 
Le gouvernement du Royaume-Uni supposa que l'ambassade d'Allemagne à Washington 
enverrait le message à l'ambassade à Mexico via le système télégraphique, et qu'une copie 
existerait donc dans le bureau public de télégraphe à Mexico. S'il pouvait s'en procurer un 
exemplaire, il pourrait le transmettre au gouvernement des États-Unis en prétendant qu'il l'avait 
découvert en espionnant au Mexique. Il contacta donc un agent britannique à Mexico, connu 
seulement sous le nom de M. H., qui réussit à en obtenir un. Pour le plus grand plaisir des 
analystes britanniques, le message avait été envoyé à partir de l'ambassade d'Allemagne à 
Washington vers Mexico en utilisant le vieux code dans le livre de codes Wassmus et pouvait 
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donc être complètement déchiffré ; sans doute parce que l'ambassade d'Allemagne à Mexico ne 
possédait pas le dernier livre de codes. 
Le télégramme fut remis par l'amiral Hall au ministre britannique des Affaires étrangères, Arthur 
James Balfour, qui à son tour contacta l'ambassadeur américain au Royaume-Uni, Walter Page, 
et lui remit le télégramme le 23 février. Deux jours plus tard, celui-ci le transmit au président 
Woodrow Wilson. 
L’entrée en guerre des Etats-Unis 
Bien que le télégramme débutât par la déclaration que l’Allemagne était plus intéressée par le 
maintien de la neutralité américaine que par l’attaque de sa flotte, cette confirmation de 
l’hostilité profonde provoqua une montée du sentiment anti-allemand. Wilson répondit à cette 
manifestation d'hostilité allemande à l'égard des États-Unis en demandant au Congrès d'armer 
des navires américains qui pourraient repousser de possibles attaques de sous-marins allemands. 
Quelques jours plus tard, le 2 avril 1917, Wilson demanda au Congrès de déclarer la guerre à 
l’Allemagne. Le 6 avril 1917, le Congrès accepta, faisant entrer les États-Unis dans la Première 
Guerre mondiale. 
Les sous-marins allemands avaient déjà attaqué des navires des États-Unis près des îles 
Britanniques et une série de sabotages allemands avait déjà eu lieu sur le sol américain, de sorte 
que le télégramme ne fut pas la seule cause de la guerre ; il joua, pourtant, un rôle très important 
en faisant évoluer l'opinion publique américaine. On a perçu comme particulièrement traître que 
le télégramme ait été transféré la première fois à partir de l’ambassade des États-Unis à Berlin 
vers l'ambassade allemande à Washington avant d’être transféré au Mexique. Quand le public 
américain tint le télégramme pour vrai, l’entrée des États-Unis dans la Grande Guerre devint 
inévitable. 
 

   
 
 
 
 

"Exploding in his Hands". Dessin de Rollin Kirby paru dans 
The [New York] World juste après que le télégramme fut 
rendu public. 
 

Sources Wikipédia et diverses 
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Le samedi 17 décembre 2016, nous nous sommes retrouvés à MASSY 
afin de fêter les cent ans d’existence de l’Office National des Anciens 
Combattants et Victimes de Guerre. Jean-Claude BARTHELEMY 
représentait l’ATRE.  
 
Cette après-midi débuta par un dépôt de gerbes à MASSY au jardin 
des décorations situé près de l’EHPAD La Citadine (établissement 
labellisé Bleuet de France depuis 2001). 
 
Ensuite nous nous sommes retrouvés à l’intérieur de l’établissement La Citadine, ou après un 
mot d’accueil de Madame NGUYEN, directrice de l’établissement, Madame Chantal 
CASTELNOT sous-préfète de l'arrondissement de Palaiseau représentant la préfète de 
l’Essonne et Monsieur Alexandre TOUZET, vice-président du conseil départemental de 
l’Essonne, en charge du monde combattant ont pris à leur tour la parole pour rappeler leur 
attachement au monde combattant et à l’ONAC VG. 
 

Nous avons eu ensuite la projection du film réalisé pour le 
centenaire de l’ONAC, cette demi-journée avait été organisée par 
Monsieur François ESCHBACH directeur de l’ONACVG de 
l’Essonne. Vous pouvez visualiser ce film suivant le lien suivant : 
https://youtu.be/VVc7a9FAvqY  
 
Nous avons pu également regarder les panneaux où était présenté 
la première partie de l’exposition « 1919-1939 d’une guerre à 
l’autre » faisant le bilan de ce premier conflit mondial. 
 
HISTOIRE DE L’ONAC VG 
 
Le premier Office a été créé en 1916, au cœur de la Première 
Guerre mondiale. 
Il s’appelait alors l’Office national des mutilés et réformés, était 

rattaché au ministère du travail et était chargé de rendre hommage, de reconnaître 
l’engagement, le sacrifice, la souffrance de ces milliers de soldats qui combattaient pour la 
liberté de la France. 
  
Mais bientôt ce seul Office ne suffit plus. En 1917, l’Etat décide de créer un second Office : 
l’Office des Pupilles de la Nation chargé, celui-ci, de prendre en charge les milliers d’enfants 
devenus orphelins au cours de ces années de guerre. 
  
Cet Office est placé sous tutelle du ministère de l’instruction publique et ses moyens 
financiers deviennent rapidement très importants au vu du nombre d’aides à apporter. Il est 
d’ailleurs prévu par le Traité de Versailles que les dépenses de cet Office soient mises à la 
charge de l’Allemagne. 
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Enfin, en 1926, après la Grande Guerre, un troisième Office est créé : l’Office du combattant 
affecté à la prise en charge des besoins généraux des anciens combattants. 
  
Cet Office est destiné à la catégorie des anciens combattants non pensionnés, c’est-à-dire ni 
blessés, ni mutilés, ni invalides. Ils sont 3 millions environ en 1926. L’office doit notamment 
gérer toutes les questions d’assistance, d’assurance, de prévoyance sociale, de crédit, de 
chômage, etc... 
  
Ces trois organismes fusionnent en 1935 pour devenir l’Office national des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupilles de la Nation. A la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale, en 1946, l’Office prend son appellation actuelle : Office national des anciens 
combattants et victimes de guerre - ONACVG - et entreprend de se moderniser afin de 
s’adapter, notamment, à de nouvelles catégories de ressortissants comme les déportés ou les 
internés. 
  
Au fil des conflits successifs qui ont marqué l’Histoire de la France depuis le début du XXème 
siècle, l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre a vu s’enrichir les 
facettes de ses missions fondatrices de reconnaissance et de réparation. Sa devise actuelle 
« Mémoire et Solidarité » rappelle que l’établissement public s’investit pleinement dans la 
préservation des droits matériels et moraux du monde combattant, mais aussi dans la 
transmission des valeurs de ce dernier. 
  
Aujourd’hui, l’ONACVG, est un établissement public, sous tutelle du ministère de la défense. 
Dans le cadre de la révision générale des politiques publiques, il a été confirmé dans ses 
missions par le Gouvernement et se voit confier des responsabilités supplémentaires à l’égard 
du monde combattant. 
 
MISSIONS DE L’ONAC VG 
 
Au quotidien, l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONACVG), 
c'est l'action coordonnée de plusieurs structures complémentaires (une direction générale, des 
services départementaux, des maisons de retraite et des écoles de reconversion 
professionnelle) pour mener à bien les différentes missions confiées par l'Etat en faveur du 
monde combattant. 
 
Reconnaissance et réparation  
Depuis sa création, l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre 
(ONACVG) a pour mission d'exercer la reconnaissance de la Nation envers les personnes 
affectées par la guerre grâce à l'attribution de titres et de cartes. 
 
La solidarité 
Conséquence de la reconnaissance de l’Etat, l’action sociale est au cœur de la mission de 
proximité de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre 
(ONACVG).  
Le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre (CPMIVG) stipule en 
effet que l’ONACVG doit exercer l’action sociale nécessaire en faveur de ses ressortissants : 
les anciens combattants, les victimes de guerre et leurs ayants droit. 
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La mémoire combattante  
L’Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONACVG) est l’opérateur 
majeur de la politique de mémoire combattante du ministère de la défense. Il est chargé de la 
déclinaison locale des thématiques liées au calendrier commémoratif. 
 
L’hébergement des personnes âgées dépendantes  
Dès 1918, l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONACVG) et les 
associations d’anciens combattants ont créé des foyers à l’intention des anciens poilus et de 
leurs veuves pour leur offrir des conditions d’accueil plus satisfaisantes que celles des 
hospices de l’époque. 
La reconversion professionnelle 
Les écoles de reconversion professionnelle de l’Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre (ONACVG) sont les héritières des « écoles des mutilés » créées à partir de 
1916 pour réinsérer dans la vie civile les soldats et marins mutilés pendant la Grande guerre. 
 
Affaires internationales  
Depuis sa création, l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre 
(ONACVG) s’attache à offrir une prise en charge de proximité à tous ses ressortissants. 
De ce fait, les actions de mémoire, de solidarité et de reconversion ont dépassé les frontières 
nationales. 
Il s’est ainsi impliqué dans plusieurs expertises au profit, notamment, de pays en post crise 
telles que préconisées par le rapport de la mission parlementaire Morel-à-l ’Huissier de 2004. 
(Afrique du Sud, Timor oriental, etc…) 
En outre, les services et établissements de l’ONACVG, notamment frontaliers, se sont 
davantage impliqués dans des activités bilatérales ou multilatérales, européennes ou 
internationales : projets pédagogiques de formation professionnelle au niveau européen, 
opérations de mémoire partagée avec la Belgique, l’Allemagne ou même l’Australie… 
 
Notre contact départemental sur l’Essonne :  
  
Service départemental Essonne 
Immeuble de bureau - Espace Europe 
5-7 rue François Truffaut 
91042 COURCOURONNES CEDEX 
 
Monsieur François ESCHBACH 
Tél. : 0160792511 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources : ONAC VG et divers 



14 
 

 
 

 
 
La Garde nationale regroupe des volontaires pleinement intégrés 
aux forces de sécurité intérieure et aux armées qui conservent la 
maîtrise de l’organisation, de l’emploi et de la préparation 
opérationnelle de leur réserve. La Garde nationale repose sur 
deux piliers : un pilier Défense qui regroupe les réserves 
opérationnelles de premier niveau des armées et un pilier 
Intérieur regroupant les réserves opérationnelles de premier 
niveau de la gendarmerie nationale et la réserve civile de la 
police nationale. La Garde nationale est donc un catalyseur pour 
les réserves des deux ministères, avec vocation de les développer 
et d’en renforcer les capacités. Le Chef de l’Etat a ainsi décidé que le volume de ces réserves 
sera augmenté et que leur disponibilité sera améliorée afin qu’elles puissent être mobilisées au 
quotidien en renfort des forces de sécurité intérieure et des armées dans le but d’accroître la 
sécurité des Français. 
 
Pour atteindre les objectifs de montée en puissance de la Garde nationale à l’horizon 2018, 5 
mesures d’incitation sont prévues par le gouvernement d’ici le 1er janvier 2017 : 
- Une participation au financement du permis de conduire. Tout jeune, qui s’engage avant 
l’âge de 25 ans dans la Garde nationale et qui passe les épreuves du permis de conduire B 
pendant son contrat (justificatif de présentation à l’examen), pourra obtenir une participation 
au financement de son permis de conduire à hauteur de 1 000€ dès qu’il aura effectué 50 jours 
de réserve (formation initiale incluse) dans la garde nationale et à condition qu’il lui reste 
encore deux années d’engagement à servir dans la garde nationale. Les personnes s’inscrivant 
aux épreuves du permis de conduire pour cause d’annulation d’un permis précédent ne 
pourront pas bénéficier de ce dispositif. 
- Une allocation mensuelle pour les étudiants. Tout jeune de moins de 25 ans, détenteur d’une 
carte étudiant et suivant de manière assidue un cursus étudiant dans un établissement 
d’enseignement professionnel ou supérieur (universités, école supérieure…), quelques soient 
ses ressources, recevra une allocation mensuelle de 100€ s’il s’engage dans la Garde nationale 
pour une durée de 5 ans et qu’il effectue 37 jours de réserve chaque année. 
- Une prime de fidélité. Tout réserviste de la Garde nationale qui renouvelle son contrat initial 
d’engagement pour un nouveau contrat d’une durée de 3 à 5 ans et qui totalise au moins 37 
jours de réserve sur l’année échue, pourra bénéficier d’une prime de fidélité de 250€, quel que 
soit son grade. 
- La valorisation des compétences acquises. L’Etat valorisera les compétences acquises par 
tout membre de la Garde nationale pendant la durée de son engagement à servir dans la 
réserve opérationnelle, en créant des passerelles institutionnelles vers les métiers de la sécurité 
privée. 
- Une réduction d’impôts pour les entreprises facilitant l’engagement de leurs salariés dans la 
réserve. L’Etat ouvrira aux entreprises le bénéfice de la réduction d’impôts prévue à l’article 
238 bis du code général des impôts relatif au mécénat qui accorde aux entreprises assujetties à 
l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés une réduction d’impôt égale à 60% de leur 
montant, les versements, pris dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires, au profit 
d’œuvres ou d’organismes d’intérêt général. Les entreprises qui permettront à leurs salariés-
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réservistes d’effectuer des périodes de réserve dans la garde nationale tout en conservant une 
partie ou la totalité de leur rémunération salariale pourront bénéficier d’une réduction 
d’impôts sur les sociétés ou sur le revenu de 60% du montant, charges comprises, du salaire 
représenté par le temps d’engagement du salarié-réserviste.   
 
Sous l’autorité du comité directeur de la Garde 
nationale, présidé conjointement par le ministre de la 
Défense et le ministre de l’Intérieur, un secrétaire 
général assurera la promotion et le développement 
dynamique de la Garde nationale (recrutement, 
attractivité, développement de partenariats et 
communication). Le général de division Gaétan 
PONCELIN DE RAUCOURT  a été nommé 
secrétaire général de la Garde nationale le 20 octobre 
2016. Une équipe interministérielle l’accompagnera 
dans ces missions. L’emploi des réservistes et leur 
préparation opérationnelle demeurent des prérogatives 
de chaque force armée et formation rattachée. 
« Etre réserviste dans la garde nationale, c’est soutenir 
les forces de sécurité intérieure et les armées en 
contribuant à la cohésion de la Nation. » 
 
 
 
Sources : Ministère de la Défense et divers 
 
Pour la petite histoire : 
 
La Garde nationale est le nom donné lors de la Révolution française à la milice de citoyens 
formée dans chaque ville, à l’instar de la garde nationale créée à Paris. Elle a existé sous tous 
les régimes politiques de la France jusqu'à sa dissolution en juillet 1871, aux lendemains de la 
Commune de Paris. 
 

 



16 
 

 
 

 
Le ministère de la Défense lance la réalisation du programme CERBERE. 
 
La Direction générale de l’armement (DGA) a notifié le 30 décembre 2016 au groupement 
constitué de Thales et RUAG Défense France la réalisation du programme CERBERE 
(Centres d’entraînement représentatifs des espaces de bataille et de restitution des 
engagements). L’objectif du programme est de doter l'armée de Terre d'un système permettant 
d'entraîner les sous-groupements tactiques interarmes (SGTIA - équivalent à une compagnie 
d’infanterie ou de cavalerie renforcée d’éléments des autres armes) et d'évaluer leur aptitude à 
être engagés en opération. 
 
Le système sera déployé dans les deux centres nationaux d'entraînement en zone ouverte et en 
zone urbaine, respectivement au CENTAC de Mailly-le-Camp (Aube) et au CENZUB de 
Sissonne (Aisne). Il offrira aux instructeurs un suivi détaillé en temps réel des combats lors 
des exercices sur le terrain. Pour cela, les personnels entraînés et leurs véhicules sont équipés 
de systèmes de géolocalisation et d'écoute des conversations. De même, des systèmes lasers 
sont installés sur leurs armes pour simuler le tir des munitions et garantir un entraînement 
extrêmement réaliste des unités, qui affrontent une force adverse (essentiellement constituée 
de personnels des deux centres d'entraînement). 
 
CERBERE est un outil pédagogique hors normes, qui permet en particulier une analyse 
multimédia après action, en exploitant les vidéos des combats, ainsi que les enregistrements 
des échanges en phonie via les systèmes d'information et de géolocalisation des combattants. 
Chacun des deux centres d'entraînement CENTAC et CENZUB pourra accueillir 
l'entraînement simultané de trois SGTIA, soit au total 1000 personnels et 250 véhicules, 
engagés dans des combats d’une durée de 96 heures supervisés par CERBERE. 
 
Ce système de simulation instrumentée permettra de réaliser un suivi des affrontements 
mettant en œuvre toutes les capacités opérationnelles dont disposent les unités, en particulier 
celles procurées par le programme SCORPION. Il s'agit notamment du combat collaboratif, 
des véhicules de combat GRIFFON, JAGUAR et LECLERC rénové et de leurs différentes 
munitions, du missile MMP, de la nouvelle arme individuelle (AIF), du système d'information 
SICS, du poste radio CONTACT, etc. Une première capacité sera livrée en 2019 en cohérence 
de la montée en puissance de SCORPION. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources : Ministère de la Défense + divers 
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Thales va livrer 35 systèmes de mini-drones de reconnaissance (SMDR) à l'armée française. 
Ces mini-drones sont des Spy'Ranger qui ont été développés en 13 mois par Thales en 
partenariats avec deux PME françaises : Aviation Design et Merio. L’électronicien associé à 
deux PME françaises visent également le marché export et envisagent d’adapter leur système 
aux besoins civils.  
 
Thales a été sélectionné par la DGA 
(direction générale de l’armement) pour une 
commande de mini drones de reconnaissance. 
L’industriel va livrer 35 systèmes de mini-
drones de reconnaissance (SMDR). Les 
premiers systèmes, constitués de 3 mini 
drones et d’une station de pilotage et de 
commandement, seront livrés d'ici 2019 et 
bénéficieront d'un soutien pendant 10 ans, 
précise la DGA dans un communiqué. La 
commande est évaluée à 104,3 millions 
d’euros. 
 
Le SMDR est destiné à équiper les forces et en particulier à remplacer le système DRAC 
(Drone de renseignement au contact) en service dans l’armée de terre depuis 2008. Un 
système se compose de trois mini drones Spy’Ranger, d'un segment sol et du soutien 
technique associé. 
 
Ces drones Spy'Ranger ont été développés par Thales en partenariat avec deux PME 
françaises, Aviation Design (véhicule aérien) et Merio (boule optronique), en moins de 13 
mois. D’une masse de 14,5 Kg et de 3,8 mètres d'envergure, le drone est transportable et doté 
d'une motorisation électrique. 
Ce drone qui dispose de la capacité à observer de jour comme de nuit sur une longue durée et 
ce jusqu'à 30 kilomètres et possède une autonomie de l’ordre de 2h30. Spy'Ranger peut 
"éclairer la progression d'un groupement tactique interarmes (GTIA), appuyer une 
reconnaissance offensive ou une réduction de résistance isolée, participer à un dispositif de 
couverture ou à la manœuvre des feux en constituant un œil déporté des éléments 
d'observations", détaille Thales dans un communiqué. 
 
Il faut 12 minutes à une équipe de deux personnes pour assembler ce drone, installer la rampe 
de lancement et réaliser les tests avant le décollage. 
Thales, en concurrence avec des acteurs américains et israéliens lors de la compétition, a joué 
la carte du "made in France" en proposant un partenariat avec deux PME françaises : Aviation 
Design produit le véhicule aérien, et Merio la protection de la boule qui contient l’ensemble 
des équipements optroniques fournis par Thales. Les drones seront assemblés dans le centre 
de fabrication d’Aviation Design situé à Milly-La-Forêt dans le département de l’Essonne. 
Seule la batterie a été conçue par la filiale française d’une société étrangère. 
 
Sources : Usine Nouvelle + divers 
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Nous nous sommes retrouvés le 5 novembre 2016 à la mairie de BRAY SUR SEINE pour 

participer à l’assemblée générale de l’Union des Associations de Sous-Officiers de Réserve de la 

Zone de Défense Paris-Ile de France (UASOR ZD P-IDF). 
 
Cette assemblée générale était présidée par le président de zone André PASCUAL, le président 

de la Fédération Nationale des Sous-Officiers de Réserve (FNASOR) le Maître Principal 

Philippe COGAN était également présent pour cette assemblée regroupant les représentants des 

différentes associations de la zone. 
 

 
 
Le déroulement de cette AG se déroula de manière habituelle, accueil et rapport moral par le 

président André PASCUAL, compte rendu d’activités par le vice-président Henri de STAMPA, 

le secrétaire général Marc WAROQUIER étant malheureusement décédé au cours de l’année 

2016, compte rendu financier par le trésorier Dominique MATHEY, rapport du vérificateur aux 

comptes Jean-Claude BARTHELEMY, présentation du budget prévisionnel par le trésorier 

Dominique MATHEY, définition du montant de la cotisation à venir, présentation de l’agenda 

prévisionnel 2017, renouvellement du Conseil d’administration et du bureau et questions 

diverses.  
 
Cette assemblée fut suivie de l’intervention du Président Fédéral le Maître Principal Philippe 

COGAN qui rappela à juste titre que l’avenir de nos associations et par conséquence de notre 

Fédération passait obligatoirement par le recrutement de jeunes qui pourront redévelopper nos 

associations, ceci est indispensable pour la pérennité de nos associations, qui, il faut bien le dire 

aujourd’hui sont en perte d’effectif et dont l’âge moyen des membres ne cesse d’évoluer. 
 
Bien entendu pour l’ensemble des participants présents, la difficulté est de trouver au sein des 

associations les jeunes éléments sous contrat qui pourraient entrainer d’autres jeunes à les 

rejoindre. 
 



19 
 

A la fin de cette assemblée générale Monsieur Emmanuel MARCADET, Maire de la ville, nous 

fait part du plaisir qu’il a de nous recevoir à BRAY SUR SEINE, ensuite il y a une remise de 

récompenses : 
 

. André PASCUAL remet à l’ADC Jean-Claude 

BARTHELEMY au nom du Conseil du Mérite 

Confédéral du Sous-Officier Français la médaille 

d’argent pour services exceptionnels volontaires 

et bénévoles rendus à la cause du Sous-Officier. 
 
. Le Maître Principal Philippe COGAN, président 

de la FNASOR, remet à l’ADC Jean-Claude 

BARTHELEMY la médaille d’or de la 

Fédération Nationale des Associations de Sous-

Officiers de Réserve pour son dévouement et 

pour les services rendus à la Fédération, et à la cause des Sous-officiers de Réserve. 
 

    
 
Cette cérémonie est suivie d’un dépôt de 

gerbe au monument aux morts de la ville 

de BRAY SUR SEINE, une gerbe est 

déposée conjointement par Monsieur 

MARCADET Maire de la ville et 

Monsieur Claude DEVRINE président de 

l’ASOR de PROVINS, et une deuxième 

gerbe est déposée par Philippe COGAN 

et André PASCUAL. 
 
Après un vin d’honneur à la Mairie, ce 

rassemblement se termine autour d’une 

sympathique tablée dans un restaurant 

proche de la Mairie, pendant le repas 

nous avons le plaisir d’échanger nos idées et nos points de vue, Nous pouvons également 

remercier Claude DEVRINE pour la parfaite organisation locale de cette assemblée générale. 
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C’est au ministère de la Guerre qu’est confiée par la Convention, en 1793, la responsabilité 
des premières liaisons Chappe, et ce n’est qu’après le rétablissement de la paix, en 1798, 
qu’est créé pour les gérer, un service particulier, l’administration des télégraphes, qui relève 
du ministère de l’Intérieur et détache auprès des armées en cas de besoin les moyens qui lui 
sont nécessaires. 
 
En 1867, la commission présidée par le maréchal Niel, qui est chargée d’étudier une réforme 
de l’armée après les déboires de la campagne du Mexique, fait adopter la création d’un 
service télégraphique aux armées, dont les moyens seront engagés de façon désastreuse au 
cours de la campagne de 1870. La conclusion, un peu hâtivement tirée, est que cette formule 
est inadaptée. Aussi en revient-on, en 1895, à faire appel à l’administration des télégraphes. 
Une partie du personnel de cette administration est militarisé en cas de guerre, pour former ce 
que l’on appelle alors, les unités de « La Bleue » en raison de la couleur des parements de 
l’uniforme porté par ces personnels militarisés. C’est en souvenir de ces unités que l’arme des 
transmissions adoptera le "bleu de ciel" comme couleur de tradition. 
Mais le personnel n'est pas suffisamment qualifié. Il est nécessaire de dispenser l'instruction 
dans un milieu militaire. À ce titre, une école de télégraphie militaire est installée au Mont 
Valérien, site choisi pour les capacités offertes en télégraphie optique. Le futur général Ferrié 
sera instructeur dans cette école puis en deviendra directeur en 1897. 
 
Par une loi du 24 juillet 1900, l'école est transformée en un bataillon de sapeur télégraphiste à 
trois compagnies, qui relève du 5e régiment du génie de Versailles. 
Par un décret du 21 juin 1901, le nouveau bataillon prend la dénomination de 24e bataillon du 
génie. 
En 1910, ce bataillon devient une « unité formant corps » à neuf compagnies, stationnées au 
Mont-Valérien et à Rueil. Des détachements de ce bataillon participent, entre autres, à la 
campagne du Maroc. 
Tout au long de la Première Guerre mondiale, le 8e régiment du génie restera l’unique unité 
de sapeur télégraphiste. Il termine la guerre avec un effectif de 55 000 hommes, dont 1 000 
officiers. La Première Guerre mondiale est le premier conflit dans lequel les 
télécommunications militaires ont joué un rôle important. C’est également celui qui voit la 
naissance de ce qui deviendra, plus tard, la guerre électronique (écoutes et radiogoniométrie). 
Dès 1921, le 8e régiment du génie donne naissance aux ancêtres des unités actuelles : 
41e bataillon de sapeurs télégraphistes au Maroc, 43e bataillon de sapeurs télégraphistes à 
Beyrouth (Liban), 42e bataillon de sapeurs télégraphistes à Mayence et 48e bataillon de 
sapeurs télégraphistes, qui deviendra le 18e régiment du génie à Toul, le 10e bataillon de 
sapeurs télégraphistes, qui donna naissance au 45e régiment du génie à Hussein Dey (Algérie), 
le 28e régiment de sapeurs télégraphistes, en 1930 à Montpellier, le 38e régiment de sapeurs 
télégraphistes à Montargis… 
 
Les difficultés pour communiquer éprouvées en mai 1940 mettent en évidence une 
insuffisance de moyens et la nécessité de soustraire les transmissions à la tutelle du génie. Le 
1er juin 1942, par décret ministériel no 3600/EMA/1 du 4 mai 1942, les transmissions 
deviennent une arme distincte du génie, au sein de l’armée d’armistice. 
 
Sources : Source Wikipédia  
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Le samedi 14 janvier 2017, nous nous sommes retrouvés à MENNECY dans l’Essonne pour 
partager la Galette des 
Rois avec les membres de 
3 associations, 
l’Association Interarmées 
des Cadres de Réserve de 
l’Essonne (AICRE qui 
était l’association 
organisatrice), la section 
locale de l’Association 
Nationale des Officiers de 
Réserve de l’Armée de 
l’Air (ANORAA Secteur 
410) et la section 
départementale de 
l’Association Nationale des Sous-Officiers de Réserve de l’Armée de l’Air (ANSORA). 
 
Après l’allocution d’accueil prononcée par le colonel André TROUSSELIE, président de 
l’AICRE, Monsieur DUGOIN-CLEMENT, maire de Mennecy, nous fait part du plaisir que 

nous ayons choisi MENNECY pour organiser cette réunion amicale, Monsieur Alexandre 
TOUZET, Vice-président du Conseil Départemental de l’Essonne délégué à l’administration 
générale, aux ressources humaines, à l’égalité hommes-femmes, au monde combattant et à la 
citoyenneté prend également la parole pour rappeler l’importance et le rôle de nos 
associations.  
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Ensuite les présidents d’associations prononcèrent quelques mots, à commencer par le colonel 
André TROUSSELIE président de l’AICRE, suivi du lieutenant Patrick BUGEON président 
du secteur 410 de l’ANORAA, de Jean Claude BARTHELEMY président de l’ATRE, et de 
Claude LERENARD président de la section départementale de l’ANSORA.  
 

Puis nous sommes allés déguster 
la galette avec son verre de cidre 
comme il se doit ! 
Des rois et des reines ont été 
couronnés comme le veut la 
tradition. 
Le bilan de cette après-midi : un 
excellent moment de 
convivialité que tous espèrent 
reconduire en 2018 !  
 
 
 
 

Nous remercions le colonel TROUSSELIE pour cette initiative et la parfaite organisation de 
ce moment très convivial. 

 
 

 
La secrétaire 

Jeannine ROLLIN 
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Journée de solidarité du monde combattant, organisée par le service 

départemental de l’Essonne.  
 

Le 6 décembre 2016 l’école de reconversion professionnelle Gabriel et Charlotte Malleterre 
de Soisy sur Seine, école de l’ONACVG, a accueilli la 3ème journée de solidarité du monde 
combattant, journée organisée par le service départemental de l’Essonne et animée par 
Monsieur François ESCHBACH directeur de l’ONACVG de l’Essonne. 
  
Le thème retenu, pour cette troisième édition était « les maisons de retraite ». Le conseil 
départemental de l’Essonne était représenté par Mme Fatima PINLON, chef du service des 
personnes âgées. Mme Yolaine NGUYEN, directrice de l’EHPAD « la Citadine » de Massy, 
labellisée « Bleuet de France » était également présente avec Mme Aurélie BUFFETRILLE, 
animatrice. L’ATRE était représentée par son président Jean-Claude BARTHELEMY. 
. 
 
Dates à retenir 
 

Samedi 04 mars 2017 : Assemblée générale de la FNASOR à l’Ecole Militaire, amphithéâtre 
LOUIS 
 
Samedi 11 mars 2017 : Assemblée générale de l’ATRE à GIF SUR YVETTE 
             

Liens utiles 

UNATRANS : http://www.unatrans.fr 
FNASOR : http://www.fnasor.net   
AICRE: http://aicre.canalblog.com 
ARMEE de TERRE: http://www.defense.gouv.fr/terre 
APPAT: http://www.appat.org/ 
UASOR ZDP IDF: http://uasoriledefrance.e-monsite.com    
ONAC-VG: http://www.onac-vg.fr 
LE SOUVENIR FRANCAIS: http://www.souvenir-francais.fr 
ESPACE FERRIE: http://www.espaceferrie.fr  
 
 

 

Faites-nous connaître les évènements de votre vie (naissance, mariage, décès,…) si vous souhaitez que vos 

camarades de l’ATRE partagent avec vous cet évènement 



� - Association des Officiers de Réserve des Transmissions de l’Ile de France
Président: Colonel (C.R) Philippe BIBAL

� - Association  des Transmissions de la Région de Paris (8èmeR.T.)
Président: Adjudant-chef (H.) Bernard BREUILLER

� - Association  des Sous-Officiers de Réserve des Transmissions de l’Ile de France
Président: Sergent (C.R.) Christian  BOUTRY

� - Association des Transmetteurs  de l’Essonne
Président: Adjudant-chef Jean-Claude BARTHELEMY

DMD Nom Adresse Code Postal-Ville

 Hôtel National des Invalides 75700 PARIS SP 07 01 44 42 38.63

129 rue de Grenelle

EOGN

 Avenue  du 13ème Dragon 
d’Infanterie

77000 MELUN 01 60 56 58 61

 

BP 20032 91315 MONTLHERY CEDEX 01 64 92 34 80

 
Fort de l’Est

 Rue du Fort de l’Est 93200 SAINT DENIS 01 49 40 97 30

Fort Neuf de Vincennes

 Case 124. 75614 PARIS CEDEX 12 01 41 93 38 35

 Cours des Maréchaux

Base Aérienne 921

 Rue des Courgents

Fort du Mont Valérien 92150 SURESNES 01 41 44.64  06

95155 TAVERNY CEDEX 01 30.40.67.00

ADRESSES    DES  DMD   D’ILE  DE  FRANCE

DMD 75

DMD 77

DMD 78

Téléphone

BP 70269 78002 VERSAILLES CEDEX 01 30 97 52 01

Président adjoint:  Général (2S) Daniel FRECHER

B.P.  7     94272   LE KREMLIN BICETRE CEDEX

� 01 56 20 35 45

ASSOCIATIONS DES TRANSMETTEURS DE L’ILE DE FRANCE

UNION NATIONALE DES TRANSMISSIONS

Président:  Général de division Yves-Tristan BOISSAN

DMD 95

DMD 91
Monsieur le 

Colonel DMD 
adjoint

DMD 92

DMD 93

DMD 94
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